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Bagnolet, le 12 décembre 2025 

Communiqué de presse 

DNC - Appel à des blocages partout : la fin de l’abattage total 

ce doit être aujourd'hui ! 

Hier, plus de 600 paysan·nes d’Ariège et du grand quart sud-ouest se sont mobilisé·es pour bloquer l’abattage d’un troupeau 

de 208 vaches sur une ferme située aux Bordes sur Arize. 

Dès la confirmation du cas de DNC mardi soir, c’est l’ensemble de la profession qui s’est mobilisé pour soutenir l’éleveur et 

s’opposer au massacre de ses vaches. 

Ce cas de DNC est apparu à une centaine de kilomètre de la zone réglementé, c’est la preuve de l’inefficacité de cette 

politique sanitaire basée sur l’abattage total et une vaccination restreinte. 

Comment la Ministre peut encore aujourd’hui prétendre que la maladie est « sous contrôle », alors qu’un nouveau 

cas vient d’être confirmé en Haute-Garonne !! 

De plus, depuis plus d’un mois, la profession demandait l’élargissement de la vaccination pour l’ensemble des départements 

09, 11 et 66. Cette demande consensuelle et responsable a essuyé un refus méprisant de la part du gouvernement appuyé 

par les dirigeants de la FNSEA. Ce refus est un coup de poignard dans le dos des éleveur·euses. 

L’ensemble des syndicats agricoles locaux d’Ariège ainsi que les chambres d’agricultures des deux départements, Ariège et 

Haute-Garonne, se sont mis d’accord sur un nouveau protocole sanitaire qui a rapidement été proposé à l’État. Ce protocole 

avait pour but de suspendre l’abattage total et d’engager un protocole expérimental qui comprend notamment de la 

surveillance renforcée, un abattage ciblé des seuls animaux positifs à la DNC ainsi que l’élargissement de la vaccination. 

Ce protocole qui constituait une sortie de crise vers le haut a été rejeté hier par le gouvernement qui s’entête dans 

sa stratégie… depuis 6 mois. 

Cas après cas, les mobilisations pour refuser l’abattage total prennent de l’ampleur et permette ainsi d’instaurer le doute 

dans cette machine administrative froide et déconnectée des réalités du terrain. 

Le bras de fer avec la Ministre de l’agriculture a bien été lancé et va s’intensifier dans les prochains jours avec les prochaines 

mobilisations et les blocages qui s’intensifient. 

La gestion sanitaire choisie par le gouvernement et les dirigeants de la FNSEA est plus effrayante que la maladie elle-même. 

Vu le développement de la maladie et l’ampleur des mobilisations, il n’y aura pas d’autre issue que de l’arrêt de l’abattage 

total. 

La Confédération paysanne appelle donc à se mobiliser et à organiser des blocages partout en France pour en finir avec cette 

folie. 

 

 


